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Investissons dans une politique sociale préventive !

Par Jürg Krummenacher, président de la Commission fédérale de coordination pour les questions familiales (COFF)

Nous vivons en des temps troubles. Il y a vingt ans, la guerre froide se terminait et avec elle la répartition tripartite du monde partagé entre l’Occident, l’Orient et le Tiers Monde. Il s’ensuivit une époque d’ouverture économique et de mondialisation. Le capitalisme triomphait. Certains économistes ont alors évoqué la « fin de l’histoire ». Les Etats-Unis sont devenus l’unique superpuissance. Et le néolibéralisme, la nouvelle doctrine mondiale. Les années 90 sont marquées par le même radicalisme mercantile qui avait déjà dominé la phase précoce de l’industrialisation au 19e siècle. Libéralisation, privatisation et dérégulation sont les nouveaux credo. Les prophètes du libre marché annonçaient la mondialisation comme source éternelle de bien-être pour l’humanité tout entière. Le président des Etats-Unis alors en fonction promettait un « nouvel ordre mondial ». Et pourtant: les expériences des deux dernières décennies offrent une autre image. La mondialisation s’avère à deux faces. Le fossé entre riches et pauvres n’a fait que s’agrandir au niveau mondial.

La crise économique la plus importante depuis l’après-guerre
Depuis quelques mois au plus, il est évident pour tout un chacun que le monde connaît crise économique sans précédant depuis la Seconde Guerre Mondiale. Cette crise est née en juin 2007, quand les premières sonnettes d’alarme retentissaient à Wall Street à l’annonce des ratées de deux hedgfonds de la banque new-yorkaise d’investissement Bear Stearns. Au printemps 2008, la situation a pris une dimension dramatique. La crise immobilière des Etats-Unis tournait en crise financière mondiale. Le cours des actions dégringole, des grandes banques fusionnent. L’espoir que ces turbulences sur les marchés financiers pourraient être limitées a sombré ces derniers mois. Les pays industrialisés dirigeants se sont vus progressivement entraînés dans le tourbillon de la crise. Les pronostics sont noirs comme du charbon. L’Organisation internationale du travail des Nations Unies (OIT) estime que la crise coûtera son emploi à plus de 50 millions de personnes. L’Organisation mondiale du commerce (OMC) table sur une chute du commerce mondial de 9%, du jamais vu à l’époque de l’après-guerre. Et l’OCDE présage une baisse du produit national brut des grands pays membres de 4 à 7% et une augmentation du taux de chômage à 10%.

Les conséquences de la crise sont aussi perceptibles en Suisse, elle qui gagne un franc sur deux à l’étranger. Les experts de la Confédération comptent avec 200'000 pertes d’emploi pour l’année prochaine, ce qui porterait le taux de chômage à 5.2%. L’Institut de recherche conjoncturelle de l’ETH voit l’économie suisse en « chute libre ».

Que signifie cette crise économique pour la politique sociale? A l’école, nous avons appris que la Suisse, pays pauvre en matières premières, dispose d’une seule matière première: la formation. Et cette matière première deviendra à l’avenir toujours plus précieuse. Aujourd’hui plus que jamais, les hommes et les femmes de notre pays ont besoin d’une bonne formation leur permettant d’exister sur le marché du travail. L’économie suisse ne peut se défendre dans la concurrence de site internationale que si elle peut s’appuyer sur le savoir et l’ingéniosité de ses employés. Et ce, alors même qu’il manque déjà aujourd’hui des ingénieurs et des spécialistes dans nombre de domaines. Cette pénurie va encore s’aggraver dans les prochaines années au vu de l’évolution démographique. En même temps, des dizaines de milliers de personnes, parmi lesquelles également des jeunes, sont sans emploi et menacent d’échouer à l’aide sociale ou à l’assurance-invalidité.

La politique sociale du 21e siècle, c’est la politique de la formation
La politique sociale du 21e siècle est donc tout d’abord une politique en matière de formation. Les résultats des études PISA ont montré qu’il reste beaucoup à faire dans ce domaine. En Suisse, les chances de formation sont très inégales. Avec l’Allemagne et la Belgique, notre pays fait partie des trois Etats qui présentent les systèmes éducatifs les moins égalitaires socialement parlant. La réussite scolaire n’y est pas déterminée en premier lieu par l’intelligence, le don ou la performance de l’enfant, mais par son origine sociale. La part des élèves qui quittent l’école avec une formation de base insuffisante y est supérieure à la moyenne de l’OCDE. Et tout aussi grande est la part des jeunes qui sont confrontés à des difficultés lors du passage de l’école à la vie professionnelle. En Suisse, ils sont entre 15 et 20%, contre bien moins de 10% dans les Etats de l’OCDE les mieux placés.

Les enfants issus de familles immigrées sont les plus défavorisés. Ils sont en Suisse en moyenne plus nombreux que dans la plupart des Etats de l’OCDE. Au moment de la scolarisation, nombre de ces enfants disposent généralement de connaissances rudimentaires de la langue d’enseignement et ne sont dès lors pas en mesure de suivre les cours de manière satisfaisante. Ceci compromet leur intégration sociale et professionnelle et, partant, la cohabitation pacifique dans les villes et les agglomérations.

Les investissements dans la formation donnent les meilleurs résultats s’ils sont faits dans les années préscolaires (illustration 4). Dans ce domaine également, la Suisse fait piètre figure en comparaison internationale. En termes d’encadrement des enfants jusqu’à l’âge de 4 ans, notre pays se trouve parmi les des Etats de l’OCDE les plus faibles. Seuls 0.2% du produit national brut sont dépensés pour des structures d’accueil de la petite enfance. C’est trois fois moins qu’en Autriche, et dix fois mois qu’au Danemark. En général, les Etats scandinaves ou la France par exemple investissent beaucoup plus dans la famille. Et c’est payant. Le taux de natalité y est plus élevé, le niveau de formation meilleur.

Développer les offres d’accueil extrafamilial et parascolaire 
La Suisse a certes augmenté ces dernières années le nombre des structures d’accueil de jour des enfants. Toutefois, la demande des parents en places d’accueil extrafamilial et parascolaire dépasse largement le nombre disponible. Partant des données de l’ESPA, on peut estimer qu’il manque en Suisse des offres d’accueil pour quelque 120'000 enfants. Cependant, les disparités régionales sont considérables. En Suisse latine, l’offre est sensiblement plus étoffée qu’en Suisse alémanique. Près des trois quarts des parents avec enfants âgés de moins de 12 ans dépendent pour la garde de leurs enfants du soutien des grands-parents, de proches ou de voisins. Le manque de places d’accueil fait que nombre d’enfants et de jeunes sont mal, voire ne sont pas, encadrés à la maison. Vu les difficultés de concilier vie familiale et vie professionnelle, de plus en plus de femmes renoncent à avoir des enfants. Ceci concerne en particulier les femmes qui ont fait des hautes études puisque, en Suisse, elles sont 40% à n’avoir pas d’enfant. 

La Commission fédérale de coordination pour les questions familiales (COFF) exige dès lors une augmentation conséquente des offres et structures d’accueil extrafamilial et parascolaire au cours des prochaines années. La COFF demande en même temps un double changement de perspective (illustration 6). La question de l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants a été discutée jusqu’à présent surtout dans l’optique de concilier famille et travail. C’est seulement ces dernières années que l’aspect éducation et encouragement des enfants en âge préscolaire est apparu dans le champ de réflexion. Contrairement à d’autres pays, ce débat est toutefois en Suisse encore balbutiant. Une perception moderne de l’éducation et de l’encouragement de la petite enfance y fait largement défaut.

De nombreuses études internationales montrent qu’un accueil extrafamilial de la petite enfance de haute qualité a une influence positive sur le développement social et cognitif des enfants et améliore les chances de réussite scolaire. La COFF est dès lors d’avis qu’il conviendrait de mettre le bien-être et le développement de l’enfant au centre du débat concernant l’accueil extrafamilial et parascolaire. Les structures d’accueil de jour doivent être développées en tant qu’institution de formation. Cette optique a également des conséquences sur la formation des éducateurs et éducatrices. Finalement, la COFF entend aussi lancer le débat sur un congé parental à l’occasion du Forum Questions familiales en juin prochain.

Combattre le chômage des jeunes
Comme déjà indiqué, la part des jeunes confrontés à des difficultés lors du passage de l’école à la vie professionnelle est particulièrement élevée. Depuis des années, le taux de chômage chez les jeunes se situe au-dessus des chiffres relatifs aux autres catégories d’âge. La situation des jeunes âgés de 20 à 24 ans est spécialement inquiétante. En février, le taux de chômage dans cette catégorie était de 4.9%, donc bien au-dessus de la moyenne de 3.3%. Et en l’espace d’une année, le taux de chômage des jeunes accuse une augmentation de presque un tiers. Il est à craindre que la crise économique vienne encore aggraver cette situation cette année avec une hausse considérable du chômage.

Comme l’ont montré les premières statistiques de l’aide sociale à l’échelle suisse, de plus en plus de jeunes adultes dépendent aussi de l’aide sociale. Selon ces résultats, environ 13% des bénéficiaires de l’aide sociale ont entre 18 et 25 ans. Près de la moitié de tous les bénéficiaires de l’aide sociale, soit 45%, ont moins de 25 ans. Et 70% des jeunes de 18 à 25 ans qui touchent l’aide sociale ne disposent d’aucune formation professionnelle (illustration 8).

Certes, les instances compétentes de la Confédération, des cantons et des communes ont conscience du problème et ont réagi par diverses mesures. Ainsi, l’assurance-chômage a mis en place toute une série de mesures du marché du travail spécifiques. L’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie a élaboré les bases des projets « Case Management » pour les adolescents entre 15 et 19 ans à risque et « Case Management + » destiné aux jeunes adultes en difficultés. Nombre de cantons, de villes et de communes ont lancé de leur propre initiative des  projets innovateurs. Tous les niveaux sont sollicités et doivent faire des efforts considérables pour promouvoir l’intégration professionnelle et sociale des adolescents et jeunes adultes au chômage. Des offres dans le domaine de la formation de rattrapage seraient à ce titre particulièrement importantes.

Promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie
Cette optique implique aussi un changement de paradigme dans l’assurance-chômage et la formation professionnelle. Actuellement, les efforts dans ces deux domaines visent surtout la protection en cas de chômage et l’insertion la plus rapide possible dans le marché du travail. Leurs tâches devraient toutefois aussi se concentrer bien davantage sur la protection avant le chômage. Et ce, non seulement par rapport aux jeunes adultes, mais à l’égard de tous les chômeurs. Le maître-mot à ce titre est « employability » ou compétitivité sur le marché de l’emploi.

La mondialisation a aussi entraîné en Suisse, comme dans tous les pays industrialisés au cours de ces dernières décennies, un changement structurel dans l’économie (illustration 10). Ce changement se caractérise par une nette diminution des emplois dans le secteur industriel et une augmentation dans le secteur des services. Entre 1995 et 2005, 110'000 postes de travail ont été supprimés dans le secteur secondaire et 260'000 nouveaux postes ont été créés dans le tertiaire qui concentre aujourd’hui déjà 73% de l’emploi contre 25% pour le secteur industriel. A titre de comparaison, ce taux était encore de 53% dans les années 60. La désindustrialisation a contraint des centaines de milliers de travailleurs et travailleuses à changer de profession. D’innombrables places de travail à bas profil d’exigences ont disparu. Et, du même coup, les possibilités pour les personnes peu qualifiées de trouver un travail.

Le changement structurel continue. La délocalisation des places de travail à l’étranger aura tendance à s’intensifier. Les femmes et les hommes mal formés ont donc de bien mauvaises cartes à jouer sur le marché du travail. Avec la crise économique, leur situation va encore s’aggraver dramatiquement. A ce propos, les statistiques officielles de la Confédération ne montrent déjà aujourd’hui pas toute l’ampleur du chômage. Les personnes effectivement exclues du marché du travail sont nommément largement plus nombreuses que ce que les statistiques indiquent. Le marché du travail n’est depuis longtemps plus en mesure d’intégrer toutes les personnes qui souhaiteraient travailler. Les personnes à la recherche d’un emploi qui n’ont plus droit aux indemnités de chômage, les chômeurs de longue durée, les bénéficiaires de l’assurance-invalidité, les bénéficiaires de l’aide sociale ou encore les personnes mises à la retraite anticipée contre leur gré, toutes ces personnes viennent grossir les rangs de celles et ceux pour qui le marché du travail ne peut plus offrir d’emploi rémunéré.

La stratégie la plus efficace pour lutter contre le chômage et pour gérer le changement structurel passe par la formation continue professionnelle au sens d’un «apprentissage tout au long de la vie». La Suisse fait partie des pays dans lesquels la formation continue est bien soutenue. Cependant, ce sont surtout les travailleurs et travailleuses les plus jeunes qui se perfectionnent. Et la Confédération ne coordonne et ne favorise que trop peu la formation continue. Ainsi, on parle certes depuis deux ans d’une loi fédérale sur la formation continue, mais la volonté politique a manqué jusqu’à présent pour vraiment adopter et mettre en œuvre une telle loi.

Toute dépense en formation est un investissement dans le futur
L’insuffisance de formation constitue le risque de pauvreté numéro un. C’est ce qui ressort des statistiques sur les travailleurs pauvres. Les actifs qui ne disposent pas de formation post-obligatoire sont presque trois fois plus souvent touchés par la pauvreté que les actifs qui bénéficient d’une formation professionnelle accomplie. Les statistiques de l’aide sociale concordent également sur ce point. La part des personnes non formées à l’aide sociale est presque deux fois plus élevée que la part qu’elles représentent dans la population. Comme indiqué, la part des jeunes qui recourent à l’aide sociale est encore plus nettement élevée. Et parmi eux, nombreux sont ceux qui ne disposent d’aucune formation professionnelle accomplie.

La crise économique a entraîné dans les années 90 une augmentation considérable des cas à l’aide sociale. Malgré la bonne conjoncture au tout début du 21e siècle, la part des bénéficiaires de l’aide sociale n’a guère diminué. En 2007, 3.3% de la population dépendait de l’aide sociale. C’est un signal d’alarme. D’autant plus que nombre de personnes sont gênées de recourir à l’aide sociale. Il est aussi très inquiétant de penser que la pauvreté est souvent héréditaire. On peut présager que la crise économique ne va pas seulement entraîner une augmentation massive du taux de chômage, mais aussi du nombre des personnes qui se trouvent dans des conditions de travail précaires. Et il est à craindre que le taux de pauvreté et de cas à l’aide sociale n’atteignent aussi des valeurs records inédites.

En Suisse, il manque une stratégie de lutte contre la pauvreté

La Suisse a longtemps attendu avant de développer une stratégie de lutte contre la pauvreté. Les travaux à ce titre viennent de commencer et nul ne sait à ce jour sur quels résultats ils vont déboucher. Pour moi, cependant, il est clair que les investissements destinés à combler les déficits de formation sont un élément central de toute stratégie efficace contre la pauvreté et donc d’une politique sociale préventive et active. Les dépenses en formation ne sont pas seulement des coûts, elles constituent des investissements dans le futur, plus précisément dans le capital humain de la société. Elles contribuent à multiplier les chances de vie pour les hommes et les femmes concernés et à améliorer l’intégration sociétale, réduisant en conséquence les coûts que génèrent les problèmes liés à la désintégration sociale.

Si l’on observe toutefois l’évolution des dépenses en formation au cours des 15 dernières années, on constate une stagnation (illustration 12). Entre 1990 et 2004, ces dépenses n’ont justement augmenté que de 0,8% du produit intérieur brut, alors que les dépenses sociales ont augmenté de presque 10%, passant de quelque 20% à 30% du produit intérieur brut. Si cette évolution est due avant tout à l’augmentation des prestations de rentes vieillesse conformément à l’évolution démographique, on doit aussi considérer les coûts en nette hausse consacrés aux assurances chômage et invalidité ainsi que pour l’aide sociale.

Urgences politico-sociales
Il est certain aussi que la politique de la formation ne saurait être la seule et unique réponse aux problèmes sociaux de notre temps. Les mesures dans ce domaine ne déploient souvent leurs effets qu’à moyen et long termes. Il faut donc, en plus, des mesures concrètes dans le domaine de la politique sociale au sens strict. Deux mesures sont à mes yeux essentielles à ce titre: les prestations complémentaires pour familles à faibles revenus et une loi-cadre fédérale sur la garantie du minimum vital.

Les prestations complémentaires ont fait leur preuve en tant qu’instrument de lutte contre la pauvreté, comme le montre l’évolution de la pauvreté parmi les personnes âgées et les invalides. Les expériences du canton du Tessin attestent également que les prestations complémentaires permettent de réduire sensiblement la pauvreté parmi les familles à faibles revenus. La Commission fédérale de coordination pour les questions familiales a dès lors proposé en 2000 déjà une loi fédérale sur les prestations complémentaires pour familles à faibles revenus, un projet qui a aussi le soutien de l’Initiative des villes: politique sociale, de la CDAS et de la CSIAS. Malheureusement, la Commission de la sécurité sociale et de la santé du Conseil national a récemment décidé de suspendre ces travaux. Ceci est pour moi totalement incompréhensible. Il sera important de continuer à s’engager ensemble et résolument en faveur de cette loi.

Autre urgence, la loi-cadre sur la garantie du minimum vital qui est réclamée par la CSIAS depuis sa fondation déjà, il y a plus de 100 ans. Cette loi doit assurer la coordination des instruments de garantie du minimum vital, harmoniser les prestations et permettre une meilleure concordance des différents outils d’insertion professionnelle. Toutefois, le chemin à parcourir est encore très long puisqu’il doit d’abord passer par la création d’une base constitutionnelle afin de donner à la Confédération les compétences expresses lui permettant d’agir dans ce domaine.

Retour aux objectifs de la politique sociale

Outre ces mesures concrètes, notre pays doit aussi et surtout revoir son approche de la politique sociale et revenir à ses objectifs fondamentaux. Dès le milieu des années 90, le débat en politique sociale est dominé par la critique à l’égard de l’Etat social et par l’exigence de limiter les dépenses sociales. Sous-jacent à cette critique, le « livre blanc » publié par les milieux leader de l’économie en 1995 et qui prône le retour des prestations sociales étatiques à un minimum. Sur cette base, l’Union patronale suisse a demandé un moratoire et le temps de réviser toutes les assurances sociales. Son but était de limiter les prestations sociales étatiques; elle exigeait davantage de responsabilité individuelle.

Ces réformes conduisent à un démantèlement social sournois et à une surcharge de l’aide sociale. Cette analyse de la politique sociale a atteint son triste point culminant avec le débat sur les abus. Avec des notions telles que faux réfugiés, faux invalides ou profiteurs de l’aide sociale, on a stigmatisé et soupçonné d’abus des hommes et des femmes qui dépendent d’un soutien.

On ne peut pas continuer ainsi. L’Etat social est une des grandes conquêtes des 19e et 20e siècles. Il protège les individus non seulement contre les accidents de la vie et contre les risques tels que la vieillesse, la maladie ou le chômage. Il contribue aussi à la paix sociale et ainsi à la stabilité politique et à la prospérité économique. Un troisième but est finalement la justice sociale qui se base sur une répartition juste des revenus et des richesses. Et la Suisse, au cours de ces dernières années, n’est pas précisément devenue plus juste. Au contraire. Le fossé entre pauvres et riches s’est creusé et, relativement au partage des richesses, la Suisse fait partie des pays où la répartition est la plus inégale.

Il faut par ailleurs souligner que l’Etat social ne représente que la troisième source de sécurité sociale: les prestations des deux autres sources, à savoir travail et famille, sont considérablement plus grandes (illustration 14). Plus grandes aussi en Suisse que dans d’autres pays industrialisés. Un retour aux trois buts de la politique sociale, à savoir la sécurité sociale, la justice sociale et la paix sociale, rendrait aussi clair que la discussion sur une réforme ne peut pas porter sur la seule question de savoir s’il faut plus ou moins d’Etat social. Le débat doit toujours aussi se concentrer sur les valeurs fondamentales de la société.

Cesser de peindre le diable sur la muraille
Le débat sur l’Etat social a souvent consisté, notamment dans les années 90, à peindre le diable sur la muraille. Aucune raison à cela, pourtant. La Suisse fait partie des pays les plus riches et les plus compétitifs au monde et se situe dans les premiers rangs pour pratiquement tous les indicateurs économiques. Quelques chiffes à ce propos : mesuré à l’aune du produit national brut par habitant, notre pays tenait en 2006 la cinquième place au club des pays les plus riches. Dans le palmarès de la compétitivité internationale, la Suisse venait en 2007 en 2ème place, derrière les Etats-Unis. La compétitivité internationale de l’économie suisse se traduit aussi dans l’indicateur-clé de la productivité. Et en matière d’exportations également, la Suisse occupe une place de choix.

La Suisse est aussi en très bonne position pour ce qui est de la charge fiscale. Seuls le Japon et les Etats-Unis présentent des quotes-parts fiscales plus basses. Les dépenses pour les prestations sociales sont également nettement moindres en Suisse que dans la plupart des pays industrialisés. Ceci est également vrai pour les contributions sociales des employeurs. Ces charges sont plus élevées en Allemagne, aux Pays-Bas, en France, en Autriche et dans les pays scandinaves. La Suisse présente également un taux d’endettement comparativement bon. (Illustrations 16, 17).
Il est donc temps de cesser de peindre le diable sur la muraille. Il est surtout aussi faux de réduire la compétitivité internationale à la seule quote-part fiscale. Comme le montre l’exemple des pays scandinaves, les Etats qui présentent une quote-part fiscale élevée et donc des budgets importants en politique sociale, de formation et familiale peuvent aussi être concurrentiels.

La crise économique placera tous les pays, et donc aussi la Suisse, devant des défis immenses. L’augmentation des chiffres du chômage et de l’aide sociale va certainement à nouveau entraîner une vive discussion sur l’Etat social. Dans ce cadre, nous devons souligner que c’est justement l’un des buts de l’Etat social de protéger ses ressortissant-e-s en temps de crise et d’assurer leur existence. Et que les prestations des assurances sociales ne relèvent pas de l’aumône mais sont un droit. A ce titre, on peut se référer au préambule de notre Constitution fédérale: «la force de la communauté se mesure au bien-être du plus faible de ses membres».

Evolution durable 
(illustration 18)

Nous ne devons néanmoins pas oublier que l’humanité se trouve face à un défi encore bien plus grand: sauver le monde de la catastrophe climatique. Il ne serait en aucun cas admissible que la crise économique justifie un gel de la protection du climat. Tous les constats actuels indiquent que la situation est encore plus grave que ce que l’on craignait. Comme l’éminent chercheur de Potsdam et membre du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), Hans Joachim Schellnhuber, l’a constaté récemment dans interview accordée au « Zeit », la réalité dépasse nombre de scénarios du pire. Il est convaincu que l’économie sous sa forme actuelle n’est pas à sauver, et exige ainsi que l’économie mondiale soit complètement reprogrammée. Il faut ni plus ni moins une « révolution verte ». Le fil conducteur de l’action devrait être le principe du développement durable, tel que l’a déjà formulé le rapport Brundtland en 1987 : « Le développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

Relever ce défi n’est pas une question de capacité, mais de volonté politique. Car, encore jamais dans l’histoire, l’humanité n’a disposé d’autant de ressources techniques et financières qu’à notre époque. A nous d’assumer notre responsabilité et de mettre aussi en pratique ce savoir. Ou comme le dit le président américain Barack Obama : « Yes, we can ».

Schwytz, début avril 2009

